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Flambée des prix pétroliers : la transformer en chance pour l’innovation et les emplois
La flambée des prix du pétrole doit moins être vue comme une menace pour la compétitivité que comme une chance pour affranchir l’économie des énergies fossiles ; avec aussi la création d’une multitude d’emplois dans l’efficacité énergétique et les énergies renouvelables.

Le prix du pétrole est tributaire de facteurs politiques (par ex. situation iranienne), naturels (ouragans dans le golfe du Mexique)  et techniques (sous-investissement dans toute la filière de production et de raffinage). La spéculation joue aussi un rôle. Il se pourrait donc que le prix actuel du baril soit un peu surfait et ne corresponde pas à la réalité physique du monde. 
Néanmoins, il faut s’attendre à ce que le prix du pétrole demeure durablement élevé pour deux raisons au moins : 1. Avec la forte augmentation de la demande des pays émergents en particulier (Chine, Brésil, Inde etc) ; 2. Avec la situation de rente pétrolière de nombreux pays qui préfèrent alimenter les caisses publiques avec les bénéfices que d’investir dans la prospection ou l’amélioration de l’extraction. Il serait donc illusoire de miser sur un retour durable à des prix pétroliers plus bas.
Facture énergétique : 10 milliards de plus par an si on ne fait rien !
En 2006, la Suisse a consommé 11 683 000 t de produits pétroliers, ce qui représente 56% de la consommation finale énergétique du pays. Notre dépendance des énergies fossiles demeure donc très forte mais aussi coûteuse : nous avons importé en 2006 pour 14 milliards de francs d’énergies fossiles (mazout, benzine, gaz naturel, uranium). Avec un prix du pétrole qui a presque doublé depuis deux ans, ce sont environ 10 milliards de francs supplémentaires qui viennent grever chaque année notre facture énergétique !
C’est faire un faux calcul que de penser que notre pays reste malgré tout une exception et que la hausse du coût du pétrole nous toucherait nettement moins que d’autres pays ; certes, nos entreprises sont plutôt spécialisées dans les produits et services haut de gamme et l’impact des processus de production fort consommateurs d’énergie est un peu moindre ; certes, l’électricité consommée est principalement d’origine hydraulique ou nucléaire. Malgré tout, notre économie demeure très dépendante de l’étranger, vu sa forte part exportatrice et, avec une hausse des prix du pétrole, les marchés étrangers réduisent leurs importations, ce qui a fatalement des répercussions négatives sur l’économie suisse.

Faisons donc de la flambée du pétrole une chance pour réduire notre dépendance des énergies fossiles et favoriser l’innovation et la création d’emplois en Suisse. Que faut-il faire dès lors ? Ci-dessous deux idées-clé :
· Ne pas baisser les taxes sur l’essence et favoriser davantage les transports publics

Il faut soutenir le Conseil fédéral, dans sa réponse à des interventions parlementaires, de ne pas baisser l’impôt sur les huiles minérales et la surtaxe sur les carburants. Réduire les taxes augmenterait encore plus notre dépendance envers le pétrole et ferait perdre à la Confédération des centaines de millions de francs. 
Avec le prix actuel du diesel et de l’essence, on peut s’attendre à ce que la Confédération engrange en 2008 près de 200 millions de francs  de plus qu’en 2007. Nous nous prononçons pour affecter ces millions supplémentaires au développement des transports publics, ce qui contribuera à réduire la dépendance énergétique, à créer des emplois dans le secteur public et à réduire nos émissions de gaz à effet de serre.
· Réduire les émissions de gaz à effet de serre avant tout en Suisse
Dans la perspective de la politique climatique qui nous contraint à réduire massivement nos émissions de gaz à effet de serre, il faut prendre l’essentiel des mesures en Suisse même.  La demande d’economiesuisse, avec son concept de Suisse climatiquement neutre, de le faire par l’achat de certificats ou de projets à l’étranger, doit être clairement rejetée. Une telle proposition, non seulement ne crée pratiquement pas d’emplois en Suisse mais va diamétralement à l’encontre du but de réduire notre dépendance des énergies fossiles. 
C’est donc en prenant l’essentiel des mesures en Suisse que nous dépendrons de moins en moins des énergies fossiles tout en diminuant de façon conséquente nos émissions de gaz à effet de serre. Comme les bâtiments représentent 45% de la consommation totale d’énergie, il faut soutenir un grand programme de rénovation énergétique des bâtiments, tel que celui qui est prévu dans le plan d’action sur l’efficacité énergétique du Conseil fédéral. 
Outre les bienfaits pour le climat et les emplois d’un tel programme, nous économiserons aussi des milliards de francs par la diminution de l’importation de mazout ou de gaz. En effet, la plupart de nos deux millions de constructions ont besoin en moyenne d’environ 15 litres de mazout par m2 et par an. Les maisons Minergie n’en consomment plus que le 20%. 
Denis Torche, responsable du dossier politique énergétique, Travail.Suisse
Travail.Suisse, Hopfenweg 21, 3001 Berne, Tél. 031 370 21 11, info@travailsuisse.ch, www.travailsuisse.ch
